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Déclaration de la représentante de la République de Gambie 

Monsieur le Président du Conseil des gouverneurs, 

Monsieur le Président du FIDA, Gilbert F. Houngbo,  

Mesdames et Messieurs les Ministres, chers collègues, 

Tout protocole observé, 

C’est pour moi un plaisir et un honneur que de prendre la parole à la quarante-cinquième 

session du Conseil des gouverneurs du FIDA, organisée en ligne, autour du thème 

« Mobiliser l’innovation et la finance pour garantir une relance porteuse d’inclusion et de 

résilience climatique ».  

Le thème est bien choisi au regard des défis mondiaux actuels liés au développement 

agricole et rural, et correspond en outre aux défis liés au développement que je rencontre 

dans mon secteur.  

La pandémie de coronavirus a pesé sur l’économie relativement petite et peu diversifiée de 

la Gambie, déjà exposée à des chocs extérieurs très délétères pour l’agriculture en général 

et plus particulièrement pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Entre autres mesures, 

le Ministère de l’agriculture a fourni une aide alimentaire d’urgence, renforcé la résilience 

par la fourniture d’intrants agricoles (semences certifiées, outillage agricole, engrais...) et 

organisé des séances de vulgarisation sur les bonnes pratiques agricoles et l’agriculture 

climato-compatible. 

Je profite de cette formidable occasion pour informer les membres de cet organe que le 

Gouvernement gambien, par l’intermédiaire de mon ministère, a mis au point plusieurs 

cadres et stratégies tenant compte de considérations liées aux changements climatiques et 

à la résilience. Ainsi, j’ai le plaisir de vous annoncer que dans mon pays, la Gambie, de plus 

en plus d’entités du secteur privé prennent part au financement climatique ou à des 

activités contribuant à la lutte contre les changements climatiques, notamment dans la 

production maraîchère (irrigation au goutte-à-goutte) ou dans l’agro-industrie. Les sociétés 

Radville Farms Limited, Gambia Horticultural Enterprises (GHE) et Tropingo, en sont de 

parfaits exemples. 

Mon ministère met au point et exécute plusieurs projets axés sur le climat et la résilience, et 

dont la majorité prévoit la possibilité de faire appel au secteur privé pour investir dans des 

initiatives de renforcement de la résilience climatique à des fins d’adaptation ou 

d’avancement de l’économie verte. Toutefois, les efforts du secteur privé en matière 

d’adaptation ne sont pas unanimement compris ou perçus comme une bonne pratique 

entrepreneuriale, et se heurtent généralement à plusieurs obstacles.  

Monsieur le Président, Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Le thème de cette session concorde particulièrement bien avec notre programme de 

transformation. Comme vous le savez peut-être, l’aliment de base de la Gambie est le riz. 

Tous les foyers du pays en consomment et pourtant, moins de 40% de la consommation 

nationale est produite localement, et des millions de dollars des États-Unis sont dépensés 

pour importer le déficit. Pour renverser cette tendance, mon ministère a collaboré avec 

AfricaRice à l’introduction de variétés adaptées aux changements climatiques et résistantes 

aux inondations et au stress hydrique dans les systèmes agricoles.  

Aujourd’hui, en tant que Ministre d’État, j’ai le plaisir de faire savoir à cet éminent organe 

que les organisations d’agriculteurs et entités du secteur privé non seulement contribuent à 

la production d’un certain nombre de variétés de semences de riz certifiées, mais encore 

investissent des milliers de dalasis dans leur multiplication.  
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C’est l’une des approches qui contribuent au relèvement du système alimentaire, certaines 

variétés comme NERICA L19 et ORYLUX obtenant respectivement de bons rendements dans 

des conditions de sécheresse et des zones sujettes aux inondations.   

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

En collaboration étroite avec des partenaires de développement majeurs, mon ministère 

vient d’achever une feuille de route nationale pour la transformation des systèmes 

alimentaires, qui prévoit plusieurs objectifs intermédiaires visant à contribuer à la 

réalisation des objectifs de développement durable (Programme 2030).  

Les objectifs majeurs sont les suivants:  

1) amélioration de l’accès des femmes et des jeunes à la terre, aux financements et à 

d’autres ressources productives;  

2) amélioration de l’efficience et l’efficacité du système de santé;  

3) exploitation durable des ressources naturelles du pays;  

4) multiplication par deux de la production alimentaire; 

5) harmonisation de l’environnement réglementaire régissant les systèmes alimentaires;  

6) augmentation des investissements privés dans les systèmes alimentaires;  

7) respect des obligations fiscales régionales et internationales par l’État. 

Chacun de ces éléments stimulera d’une façon ou d’une autre l’investissement privé à effet 

de levier tout au long de la filière alimentaire: approvisionnement en intrants, production de 

fruits, de légumes, de bétail, de poissons et d’autres aliments, transport, transformation, 

vente de gros, vente de détail, préparation des aliments dans les foyers et gestion des 

déchets et du gaspillage alimentaire. 

Pour conclure, Monsieur le Président, permettez-moi de remercier sincèrement le FIDA pour 

le soutien technique et financier que cette noble institution financière fournit au 

Gouvernement gambien et plus précisément à son secteur agricole.  

Je vous remercie de votre patience et de votre attention.    

 

 

 


